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M. Lazure : M. le Président, MM. les membres de la commission, au courant du dernier exercice financier, le ministère des Affaires sociales a modifié son plan d'organisation supérieure afin de l'adapter aux besoins des établissements du réseau des affaires sociales, de faciliter les communications et de réduire les délais d'intervention.

Cette nouvelle structure se distingue de la précédente en ce qu'elle compte six directions générales au lieu de huit et que deux d'entre elles recoupent deux grands champs d'activités des affaires sociales, soit les services de santé et les services sociaux.

Dans le nouveau plan d'organisation du ministère, les six directions générales comptent 35 directions au lieu de 37. Tel qu'il vous est présenté aujourd'hui, le budget 1979/80 colle à cette réorganisation administrative. Le budget du ministère s'élèvera à $4 692 316 000, soit une augmentation de 2,6% par rapport à 1978/79, mais - un gros mais - si l'on tient compte des modifications apportées au mode de financement de la Régie de l'assurance-maladie, deuxièmement, si l'on tient compte des honoraires des médecins spécialistes oeuvrant en centres hospitaliers ainsi que des allocations de maternité, finalement, sur une base comparative, tout cela s'élevait à $258 millions, au budget 1978/79; si on revient à la base comparative réelle, le taux d'augmentation des crédits de cette année s'élève à 8,6%.

L'aide sociale coûtera $939 millions. L'assistance maladie - c'est-à-dire principalement les médicaments aux bénéficiaires de l'aide sociale, les programmes d'orthèses, de prothèses - coûtera $48 millions, et la contribution à l'impôt foncier scolaire pour les personnes âgées, $19 millions. Le secteur prévention et amélioration accroîtra ses crédits de 16%, pour un total de $169 600 000. Les crédits alloués au secteur réadaptation sociale augmentent de $77 300 000 pour s'élever à un peu plus de $900 millions. Quant aux centres hospitaliers publics et privés, ils disposeront de quelque $2 260 000 000, ce qui représente 48% des crédits totaux du ministère. $97 200 000 serviront aux équipements des services de santé et $50 300 000, aux équipements des services sociaux. Enfin, $88 millions vont à l'administration et aux services dont $14 200 000 à l'aide à la recherche et $19 200 000 à la coordination régionale, coordination régionale voulant dire principalement les dix conseils régionaux, services de santé et services sociaux. De ce dernier montant, des $19 200 000, $7 400 000 sont alloués pour les services sociaux et de santé du Nouveau-Québec.

Près de $55 millions seront consacrés aux priorités du ministère ainsi qu'au développement et à l'amélioration de programmes. C'est effectivement l'aspect particulier, si vous voulez, de cet ensemble de crédits pour 1979/80, c'est-à-dire les nouveaux programmes, ou l'expansion de programmes actuels que nous pourrons enclencher avec cette somme de $55 millions de nouveaux crédits, pour ainsi dire. Une grande partie de ce budget de développement sera encore cette année consacrée aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes handicapées. Même si, depuis deux ans, le nombre de places en garderie a augmenté de plus de 5000 et que l'aide financière annuelle est passée de $4 200 000 à $12 400 000, nous avons l'intention d'intensifier encore nos efforts en ce sens. Une hausse d'un peu plus de 50%, soit $7 500 000, portera cette année le budget des garderies à $19 900 000, permettant ainsi la création de 4000 nouvelles places en garderie, pour porter le total à tout près de 20 000 places. De plus, j'espère être en mesure de déposer, avant la fin de cette session, un projet de loi-cadre sur les services de garde à la petite enfance, qui devrait permettre aux enfants de profiter d'un service mieux adapté à leurs besoins et aux familles d'acquérir un peu plus d'autonomie.

L'implantation de nouveaux services de garde permise par ce projet de loi se fera par étapes, en tenant compte des besoins communautaires et de la disponibilité des ressources.

Dans le cadre du programme d'allocations familiales, $3 millions ont été prévus pour des allocations spéciales aux parents d'enfants handicapés qui gardent ceux-ci à domicile annualisés à $6 millions et $11 700 000 seront également affectés à l'application de la Loi de la protection de la jeunesse principalement pour l'embauche de personnel dans les directions de protection de la jeunesse des quatorze centres de services sociaux.

De plus, à compter du 1er juillet 1979, la Régie de l'assurance-maladie défraiera le coût d'achat, d'ajustement, de remplacement et de réparation des appareils auditifs pour les personnes de moins de 35 ans. Cette gratuité constitue l'un des éléments marquants du programme que le ministère a mis en oeuvre afin de venir en aide aux handicapés auditifs. Mentionnons en outre la gratuité des soins dentaires étendue aux enfants de quatorze ans depuis le 1er mai, contrairement à ce qu'un bulletin à la télévision disait hier soir, à savoir quinze ans. Je le rappelle, je fais la mise au point - plusieurs autour de la table le savent l'augmentation de l'accessibilité aux soins dentaires gratuits pour les enfants va jusqu'à quinze ans exclusivement et non pas inclusivement.

En ce qui concerne les personnes âgées, des sommes importantes continueront d'être allouées pour l'hébergement. Un investissement de $6 500 000 permettra la mise en place de 882 lits en centres d'accueil publics. Nous avançons dans la réalisation du programme de construction annoncé l'été dernier et qui prévoyait l'ajout de 5 111 nouvelles places en centres d'accueil pour personnes âgées. Bon nombre de ces centres sont en construction ou sur le point de l'être. L'ensemble de ce programme permettra d'atteindre, dans chaque région du Québec, un taux minimal de quatre places d'hébergement pour 100 personnes âgées de 65 ans et plus.

Parallèlement à ces investissements, $3 400 000 ont été distribués l'an dernier aux centres d'accueil pour leur permettre d'augmenter leur personnel. Ce budget additionnel avait été rendu nécessaire à cause des nouveaux critères d'admission dans les centres d'accueil pour personnes âgées qui entendent donner la priorité, la préséance aux personnes âgées qui ont perdu leur autonomie, dans une large mesure, et qui ont davantage besoin de soins.

Sur la base du présent exercice financier complet, ce programme implique des déboursés de $5 400 000. Je rappelle que c'est la deuxième année que nous ajoutons une somme à peu près équivalente pour permettre d'augmenter le personnel dans les centres d'accueil et nous avons l'intention de continuer encore l'an prochain. C'est un programme au moins triennal.

L'objectif de maintien à domicile constitue encore cette année une priorité dans les crédits de développement du ministère des Affaires sociales. En effet, avec l'injection d'une somme additionnelle de $3 millions à ce programme, le gouvernement du Québec consacrera, en 1979/80, à l'aide à domicile près de $46 millions. Ce budget additionnel de $3 millions sera divisé en deux tranches. D'une part, un montant de $1 million sera spécifiquement destiné à des organismes bénévoles dont l'intervention s'inscrit, ou peut s'inscrire, dans le cadre d'un programme de maintien à domicile, organismes hors du réseau. D'autre part, une somme de $1 500 000, à raison de $2 100 000 d'annualités, sera consacrée au développement des services à domicile à l'intérieur du réseau des établissements publics de santé et des services sociaux, principalement les centres locaux de services communautaires.

Quant aux personnes handicapées, la mise en vigueur de la loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées se poursuit selon l'échéancier prévu, la loi 9. Presque toutes les dispositions législatives de cette loi ont été promulguées. En conséquence, l'Office des personnes handicapées du Québec pourra accorder $250 000 en subventions dès cette année aux organismes de promotion des intérêts des personnes handicapées. Il pourra aussi délivrer des certificats de centre de travail adapté à une association ou à un organisme sans but lucratif qui emploie en majorité des personnes handicapées afin de leur permettre d'utiliser et de développer leurs possibilités professionnelles. Je rappelle aussi qu'à partir du 1er juillet 1979, les entreprises embauchant plus de 50 employés devront soumettre à l'Office des personnes handicapées leur plan d'embauche des personnes handicapées.

La loi prévoit également diverses mesures visant à assurer l'intégration scolaire, professionnelle et sociale de la personne handicapée, notamment par la mise en oeuvre d'un plan de services qui tiendra compte du libre choix du bénéficiaire.

Cela aussi entrera en vigueur le 1er juillet, le plan de service individuel. L'office établira son siège social à Drummondville et une somme de $493 000 est consacrée aux dépenses de fonctionnement de l'office, qui s'est vu attribuer un total de 28 postes pour son personnel au siège social de Drummondville.

Dans un autre ordre d'idée, le gouvernement consacrera $4,2 millions au développement des centres locaux de services communautaires. En accord avec les objectifs de décentralisation du ministère, les conseils régionaux de la santé et des services sociaux répartiront entre les CLSC les enveloppes budgétaires régionales qui leur seront respectivement allouées. Il est à noter que, depuis deux ans, les CLSC avaient bénéficié de crédits de développement, mais strictement identifiés aux services d'aide à domicile, au maintien à domicile. Cette année, en plus de crédits de développement que les CLSC pourront toucher pour l'aide à i domicile, il y aura aussi cette somme de $4,2 millions qui pourra être affectée au développement de programmes nouveaux dans les CLSC ou de l'expansion de programmes existants mais autres que l'aide à domicile.

De plus, $11 millions seront consacrés au développement des soins hospitaliers dans le cadre des projets d'immobilisation du plan quinquennal. Enfin, des crédits additionnels de $939 200 seront consacrés à la santé des travailleurs. Cette somme de près de $1 million- nouvelle dans nos crédits sera consacrée à l'embauche de personnel dans les départements de santé communautaire, embauche de personnel qui sera spécialement chargé de surveiller la santé des gens en milieu de travail.

Voilà, M. le Président, rapidement esquissée, d'une part une ébauche comparative de nos crédits cette année par rapport à l'an dernier, avec une augmentation de 8,6%, et, d'autre part, quelques exemples de l'utilisation de ces sommes de développement qui totalisent $55 millions de crédits nouveaux pour nous permettre de mettre en marche certains programmes. Merci.
